
	[image: image1.wmf]
	COMMISSION EUROPÉENNE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction G
Relations avec le Parlement européen, le Médiateur européen, le Comité économique et social européen, le Comité des Régions et les Parlements nationaux



Bruxelles, le 21 mars 2007
	SP(2007)1040
	
	


Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de février 2007
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU MOIS DE FEVRIER 2007.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DE LA MÊME SESSION PLÉNIÈRE AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
SOMMAIRE
	PREMIÈRE PARTIE – Avis lÉgislatifs

	4

	ProcÉdure de codÉcision – 1Ère lecture

	

	Révision de la directive-cadre sur les déchets
Caroline JACKSON – A6-0466/2006

	5

	Programme d'action communautaire pour la promotion d'actions dans le domaine de la protection des intérêts financiers de la Communauté (programme «Hercule II»)
Herbert BÖSCH – A6-0002/2007

	10

	Exercice des droits de vote des actionnaires
Klaus-Heiner LEHNE – A6-0024/2007

	11

	ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture

	

	Lignes directrices pour les politiques de l'emploi des États membres
Jan ANDERSSON – A6-0008/2007

	12

	Aide macrofinancière à la Moldavie
Béla GLATTFELDER – A6-0013/2007

	13

	Mesures techniques de conservation pour certains stocks de grands migrateurs
Rosa MIGUÉLEZ RAMOS – A6-0476/2006

	16

	DEUXIÈME PARTIE – Résolutions non lÉgislatives

	18




Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux déchets (directive-cadre sur les déchets)

1.
Rapporteur: Caroline Jackson
2.
N° PE: A6-0466/2006
3.
Date d’adoption: 13 février 2007

4.
Objet: déchets (directive-cadre sur les déchets)

5.

Référence interinstitutionnelle: 2005/0281(COD)
6.
Base juridique: article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Le 26 septembre 2006, le Parlement européen a adopté 120 amendements à la proposition de la Commission.

Sur les 120 amendements, la Commission juge que 16 sont acceptables et que 32 sont acceptables sur le principe ou en partie, dans la mesure où ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission. La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission

Les amendements 23 et 34 clarifient et améliorent les définitions concernées ou constituent des définitions raisonnables de nouveaux termes introduits dans le texte.

Les amendements 27, 28 et 31 sont acceptables car ces définitions existent déjà en droit communautaire et sont pertinentes par rapport au texte.

Les amendements 44, 47, 49, 62, 90, 92, 94, 95 et 97 sont acceptables car ils clarifient et améliorent les dispositions concernées.

L’amendement 78 est acceptable car il s’agit d’un texte standard.

L’amendement 131 est acceptable car il reprend le texte initial de la proposition de la Commission.

Amendements acceptés en partie ou sur le principe par la Commission

Les amendements 1, 6, 7, 8 et 11 ont pour finalité d'améliorer les considérants. Ils sont acceptables en partie moyennant une reformulation.

Les amendements 14 et 101 établissent en première partie une hiérarchie en cinq points en matière de déchets, qui est acceptable sous réserve de légères modifications rédactionnelles. La seconde partie est inacceptable car elle créerait une charge procédurale excessive.

Les amendements 19, 21, 25, 96 et 104 sont acceptables moyennant une légère reformulation.

L'amendement 20 est acceptable en partie. La première partie n’est pas acceptable car elle crée une définition de la réutilisation qui est incompatible avec la définition des déchets et ne fait pas la distinction entre déchets et produits de seconde main. La seconde partie est une clarification acceptable.

L’amendement 30 est acceptable, à condition que la référence «à valoriser» et la section commençant par «ne constituent pas des déchets biologiques» soient supprimées car elles sèment la confusion sur le rapport de cette définition avec d'autres textes législatifs.
L’amendement 33 serait acceptable s’il faisait référence à des «produits» et des «composants» au lieu de faire référence à des «substances» et des «matériaux».

En ce qui concerne l’amendement 35, la Commission peut accepter le principe de la responsabilité des producteurs, mais non l’obligation d’adopter des mesures (il conviendrait de lire «peuvent adopter» au lieu de «adoptent» dans le premier paragraphe), ni le troisième tiret du premier paragraphe qui pourrait être contraire au marché intérieur, ni le second paragraphe qui introduit une charge administrative inutile.

L’amendement 38 est acceptable en partie (paragraphe 2 ter) et sur le principe. Le premier paragraphe de 2 ter est acceptable jusqu’au mot «réseaux» et le second paragraphe est acceptable jusqu'au mot «quantitatifs». En outre, les mots «et des déchets» devraient être ajoutés après le mot «produits» dans le premier paragraphe car les réseaux mentionnés se chargent souvent de la réutilisation des déchets également. L’amendement 157 est acceptable uniquement dans les éléments qui reprennent l’amendement 38, compte tenu des observations formulées précédemment.
S’agissant de l’amendement 40, la Commission peut accepter l’extension du champ d’application de la disposition dans la première phrase jusqu’à «à la valorisation ou à l'élimination» mais non les autres modifications qui pourraient amoindrir le niveau de protection environnementale proposé par la directive.

L’amendement 45 est acceptable en partie et sur le principe, moyennant la rationalisation des procédures prévues, le maintien de la comitologie pour l’adoption des critères et la suppression de la liste fixée des déchets susceptibles d’être couverts par la procédure.

L’amendement 56 est acceptable en partie et sur le principe. La première partie de l’amendement serait acceptable si elle reliait l’existence d’une obligation de collecte séparée à un bénéfice environnemental plutôt qu’à la notion de possibilité technique. Le maintien d'une priorité de régénération juridiquement contraignante dans la seconde partie de l'amendement n'est pas acceptable car il est contraire à la proposition adoptée par la Commission.

Pour ce qui est de l’amendement 63, la Commission peut accepter l’objectif de cette disposition qui devrait néanmoins préciser que les éléments détenus doivent correspondre aux informations requises par les autorités compétentes.

L'amendement 112 est acceptable sur le principe. Le point 1 est acceptable sous réserve d’une reformulation qui indique clairement qu’il n’y a pas création d’une priorité juridiquement contraignante. Le point 2 est acceptable moyennant une reformulation qui permette de prendre en considération la diversité des situations nationales géographiques et environnementales. Les points 3, 4 et 5 sont acceptables mais ils doivent être mis en œuvre dans le cadre de la procédure figurant à l’article 11.

L'amendement 64 est acceptable en partie. La référence à la consultation d’un groupe de parties intéressées n’est pas acceptable.

L’amendement 66 est acceptable en partie et sur le principe. La première partie est acceptable (paragraphe 3) et les autres parties sont acceptables sous réserve d’une reformulation. Les suppressions sont inacceptables.

L’amendement 69 est acceptable en partie et sur le principe. Dans la première partie, «dix-huit mois» n’est pas acceptable car cela serait avant la période de transposition. «vingt-quatre mois» serait acceptable. Dans la seconde partie, les objectifs visés pour la prévention des déchets sont acceptables moyennant une reformulation. Les amendements au paragraphe 2 sont acceptables car les autorités locales et régionales ont un rôle important à jouer dans l’élaboration des programmes de prévention des déchets. Le nouveau paragraphe 2 bis n’est pas acceptable car de tels systèmes existent déjà.

L'amendement 74 est acceptable en partie. La partie précisant que les registres sont conservés pendant cinq ans (paragraphe 2) est acceptable afin d’améliorer la traçabilité de ces déchets. Les autres parties créeraient une charge administrative disproportionnée.

L'amendement 77 est acceptable en partie. Des sanctions effectives en cas de violation des dispositions doivent être appliquées par les États membres mais il n’existe aucun motif pour mentionner l’article 16 en particulier.

L'amendement 140 est acceptable sur le principe. La Commission reconnaît que le recyclage des déchets et la fixation d’objectifs de réutilisation peuvent déboucher sur des résultats positifs concrets pour l’environnement. Toutefois, pour être pertinents et conformes à la pratique législative de la Commission, ces objectifs doivent faire l'objet d'une analyse d'impact. En outre, il n’est pas possible de définir correctement des objectifs pour des catégories aussi larges que les déchets d’industrie et de fabrication. Enfin, pour les déchets urbains et les déchets de construction et de démolition, plusieurs objectifs ou obligations encourageant le recyclage et la réutilisation existent déjà en droit communautaire (notamment la directive sur les décharges).

L’amendement 141 est acceptable sur le principe car de tels régimes jouent un rôle important dans la mise en place d’une réutilisation, d’un recyclage et d’une valorisation accrus et plus «propres» et sont déjà largement présents. Toutefois, une reformulation s’impose de façon à prendre en considération les situations géographiques et le bénéfice environnemental.

Les amendements 168 et 173 sont acceptables sur le principe et en partie dans la mesure où ils précisent la procédure de comitologie applicable (à l’exception de la procédure liée à la liste des déchets qui est incorrecte) mais ne sont pas acceptables lorsqu’ils restreignent le champ d’application de ces procédures.

Amendements rejetés par la Commission

Les amendements 2, 3, 4, 5, 9 et 10 ne sont pas acceptables car ils axent les considérants sur des objectifs environnementaux erronés ou sont trop vagues, ce qui signifie que leurs implications pratiques ne sont pas claires.
Les amendements 12 et 13 ne sont pas acceptables car ils suppriment des considérants explicatifs portant sur des points essentiels de la proposition de la Commission.

Les amendements 15, 134, 102, 123 et 126 ne sont pas acceptables car des éléments de ces amendements liés à la portée de la directive ou bien entraîneraient des dommages environnementaux, ou ne sont pas clairs, ou encore ne respectent pas le droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 17, 26, 29 et 32 ne sont pas acceptables car ils créeraient une incertitude juridique ou ajouteraient des définitions inutiles au texte.

L’amendement 24 n’est pas acceptable car la définition du traitement est utilisée dans le texte uniquement dans le sens de valorisation et d’élimination.

Les amendements 36, 169, 48, 170 et 171 ne sont pas acceptables parce qu’il n'y a pas d'avantage à annexer la liste européenne des déchets à la directive ou à la rendre directement applicable et parce que la liste est conçue à des fins de classification des déchets plutôt que de collecte de données.

Un objectif de stabilisation des déchets lié à l’efficacité matérielle et à l’intégration du concept de cycle de vie constituerait un outil complémentaire pour guider les États membres dans l’élaboration de leurs programmes nationaux de prévention des déchets. Toutefois, l’amendement 37 n’est pas acceptable car les objectifs de prévention des déchets sont trop directs – trop difficiles à atteindre pour certains États membres et pas assez stimulants pour d’autres. En outre, les points énumérés en vue d’une action obligatoire au niveau de l’UE sont contraires au droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 43, 65, 83, 89, 107, 108, 109, 121 et 127 ne sont pas acceptables car ils créeraient une incertitude juridique et donneraient vraisemblablement lieu à des contentieux inutiles.

Les amendements 41, 103, 138 et 153 sont contraires au droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 46, 52 et 53 sont inacceptables car ils sont irréalisables.
Les amendements 50, 51, 59, 61, 71, 72, 80, 161, 172 et 188 ne sont pas acceptables car ils créeraient une charge administrative disproportionnée.

L’amendement 54 est inacceptable car dans certains cas, l’action proposée n’entraîne aucun bénéfice environnemental.

L’amendement 58 est inacceptable car les amendements à la directive IPPC devraient être mis en œuvre dans le cadre de la révision de cette directive.

Les amendements 60 et 68 ne sont pas acceptables car la comitologie serait nécessaire pour pouvoir appliquer ces dispositions.

Les amendements 67 et 151 se bornent à reprendre le texte existant du règlement sur les transferts de déchets et pourraient prêter à confusion.

L’amendement 70 n’est pas acceptable car il est essentiel que les programmes nationaux de prévention des déchets comportent des objectifs afin d’évaluer les progrès réalisés.

L’amendement 79 n’est pas acceptable car il ajoute des détails excessifs à la procédure de comitologie.

Les amendements 39, 81, 82 et 84-88 ne sont pas acceptables car ils sont incompatibles avec les obligations internationales de la Communauté.

L’amendement 91 est inacceptable car la directive-cadre sur les déchets n’est pas l’endroit indiqué pour une telle action liée aux produits. Toutefois, les questions de comparaison des produits sont prises en considération dans d’autres pans de la législation communautaire (comme les systèmes d’étiquetage par exemple).

L’amendement 93 n’est pas acceptable car une collecte séparée ne constitue pas une mesure de prévention des déchets.

Les amendements 98 et 113 ne sont pas acceptables car ils posent des risques pour la santé humaine et animale et lèveraient une interdiction concernant l'utilisation de ces déchets de table dans l'alimentation porcine qui figure dans la législation sur la santé humaine et animale et donc sous une base juridique différente.

L’amendement 115 est inacceptable car la communication de rapports tous les trois ans permet à la Commission de suivre la mise en œuvre de la directive.

L’amendement 158 est inacceptable car bien qu’il améliore le texte de l’amendement initial (amendement 39), le texte restant demeure inacceptable.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition modifiée: les services de la Commission n'ont pas l'intention de présenter par écrit une proposition modifiée, étant donné que les amendements convenus ou acceptés sur le principe ou en partie sont limités en nombre et dans leur contenu. Toutefois, la Commission communiquera sa position au Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position commune: un accord politique unanime débouchant sur une position commune devrait intervenir sous la Présidence allemande lors du Conseil «Environnement» de juin.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant et prolongeant la décision 804/2004/CE du Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 2004, établissant un programme d'action communautaire pour la promotion d'actions dans le domaine de la protection des intérêts financiers de la Communauté (programme «Hercule II»)

1.
Rapporteur: Herbert Bösch

2.
N° PE: A6-0002/2007

3.
Date d'adoption: 13 février 2007

4.
Objet: programme d'action communautaire pour la promotion d'actions dans le domaine de la protection des intérêts financiers de la Communauté (programme «Hercule II»)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0114(COD)
6.
Base juridique: articles 251 et 280 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements qui sont fondés sur le texte de compromis élaboré avec le Conseil.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: sans objet (voir point 8).

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la décision devrait être adoptée prochainement par le Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur l'exercice des droits de vote des actionnaires de sociétés qui ont leur siège statutaire dans un État membre et dont les actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé et modifiant la directive 2004/109/CE

1.
Rapporteur: Klaus-Heiner Lehne

2.
N° PE: A6-0024/2007

3.
Date d'adoption: 15 février 2007

4.
Objet: exercice des droits de vote des actionnaires de sociétés qui ont leur siège statutaire dans un État membre et dont les actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé et modifiant la directive 2004/109/CE

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0265(COD)

6.
Base juridique: article 44, paragraphe 2 (g), et article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition car la première lecture du Parlement est conforme à la position du Coreper du 19 janvier 2007. Par conséquent, la proposition sera adoptée en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en première lecture d’ici à l’été 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l'emploi des États membres

1.
Rapporteur: Jan Andersson

2.
N° PE: A6-0008/2007

3.
Date d'adoption: 15 février 2007

4.
Objet: politiques de l'emploi des États membres
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0271(CNS)

6.
Base juridique: article 128 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte l’amendement unique «sur le principe».
La résolution n’exige pas de modifier les lignes directrices puisque les lignes directrices actuelles sont arrêtées pour la période 2005-2008. L’amendement unique propose d’insérer dans les considérants actuels relatifs aux lignes directrices une disposition prévoyant que le Parlement bénéficie de cinq mois lors de la consultation sur les lignes directrices 2008-2010. Les lignes directrices 2008-2010 seront adoptées l’année prochaine.

La Commission accepte cet amendement sur le principe. Elle fera tout son possible pour veiller à ce que le Parlement soit pleinement consulté tout au long de 2007 et de 2008 sur les nouvelles lignes directrices.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition car elle ne peut accepter l’inclusion en l’état de l’amendement dans le texte. Il semble peu probable que le Conseil accepte l’amendement exigeant une période de consultation de cinq mois puisque les États membres ont besoin de temps pour prendre en considération les nouvelles lignes directrices lors de l’élaboration de leurs rapports de suivi des programmes de réforme nationaux, transmis à la Commission en octobre. Les lignes directrices seront vraisemblablement déjà examinées lors du Conseil européen de printemps en mars 2008.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition de la Commission devrait être adoptée au cours du prochain Conseil EPSCO les 30 et 31 mai 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant attribution d'une aide macrofinancière de la Communauté à la Moldavie
1.
Rapporteur: Béla Glattfelder

2.
N° PE: A6-0013/2007

3.
Date d'adoption: 14 février 2007
4.
Objet: aide macrofinancière de la Communauté à la Moldavie
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0184(CNS)

6.
Base juridique: article 308 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: si la Commission peut accepter certains amendements, elle estime que d’autres sont matériellement erronés et ne peut accepter ceux qui entraînent des modifications dans l’équilibre interinstitutionnel et qui ne sont pas cohérents avec les prérogatives de gestion de la Commission:

Amendement 1: nouveau considérant 9 bis: rejeté

Le considérant proposé ne se reflète dans aucune disposition législative de la décision du Conseil proposée et est donc superflu. De plus, il n’existe pas de preuve que le commerce des produits agricoles par la Transnistrie ait augmenté depuis l’interdiction imposée par la Russie d’importer des vins d’origine moldave (et d’autres produits agricoles).

Amendement 2: nouveau considérant 9 ter: rejeté

S’il est exact (la Transnistrie ne reverse aucun revenu au budget de l'État moldave), le considérant proposé est superflu pour la même raison que l'amendement 1.
Amendement 3: nouveau considérant 9 quater: accepté
Amendement 4: nouveau considérant 9 quinquies: accepté

La Commission accepte l’amendement mais suggère une reformulation: «La Communauté devrait garantir que l'aide macrofinancière de l'Union européenne est conçue et mise en œuvre de façon cohérente avec les différents domaines de l'action extérieure et avec les autres politiques communautaires pertinentes.»
Amendement 5: nouveau considérant 9 sexies: rejeté

L’objectif du considérant proposé est de réaffirmer les principes régissant l'octroi de l'aide macrofinancière - les critères de Genval - et d'introduire l’expression de conditions politiques préalables. La Commission considère que:

(i) les considérants précédents font déjà référence aux principes généraux régissant l’octroi de l’aide macrofinancière et rendent donc superflu le considérant proposé;

(ii) le cadre politique des relations bilatérales UE-Moldavie s’inscrit dans le contexte de la politique européenne de voisinage et l’instrument d’aide macrofinancière n’a pas vocation à résoudre les questions relatives aux relations politiques.

Amendement 6: nouveau considérant 9 septies: rejeté

Voir l’explication pour l'amendement 7.

Amendement 7: nouveau considérant 9 octies: rejeté

L’aide macrofinancière est un instrument d’appui à la balance des paiements et au budget. Il n’a pas pour objet de cibler la production de vin ou d'autres secteurs spécifiques. D’autres programmes d’aide sont destinés soit à la sécurité alimentaire soit à la qualité des produits de l'agriculture ou de l'industrie alimentaire de Moldavie.

Amendement 8: considérant 10: rejeté

(i) Le texte proposé est trop spécifique et détaillé pour un considérant. Les mêmes idées ont déjà été exprimées clairement à l’article 2, paragraphe 1, et à l’article 3, paragraphe 3, du projet de décision.

(ii) Sur la substance de l’amendement proposé, voir l’explication pour l’amendement 12.

Amendement 9: article 1, paragraphe 1: accepté

Amendement 10: article 1, paragraphe 2: rejeté

Le PE sera régulièrement informé de toutes les opérations d’aide macrofinancière par l’intermédiaire des rapports annuels élaborés par la Commission (voir également les observations concernant l’amendement 16). Le PE devrait arrêter avec le Conseil, et non avec la Commission, des procédures de compte rendu sur les travaux du comité économique et financier.

Amendement 11: article 1, paragraphe 3: rejeté

La Commission prévoit d’achever la mise en œuvre du programme au cours de la période de deux ans. Toutefois, une certaine souplesse pourrait se révéler nécessaire, en cas de circonstances imprévues.

Amendement 12: article 2, paragraphe 1: rejeté

Première partie:
La Commission estime que la gestion de l’instrument relève de sa responsabilité.

Seconde partie:

(i) La Commission considère que la décision du Conseil ne devrait pas préjuger des domaines de conditionnalité dont la définition fait également partie de la gestion de l’instrument.

(ii) Pour divulguer les conditions de l’aide macrofinancière, il nous faudrait demander l’accord du cosignataire (les autorités de Moldavie en l’espèce). Toutefois, la Commission examinera les possibilités d’améliorer l’information du public sur la finalité et les conditions de l’aide, par exemple grâce à Internet.

Amendement 13: article 3, paragraphe 3: accepté

Amendement 14: article 3, paragraphe 4: accepté

Amendement 15: article 4: accepté

Amendement 16: article 5:
Première partie: rejetée
La Commission transmet son rapport officiellement au Parlement européen par l’intermédiaire de son Secrétariat.

Seconde partie: acceptée
La Commission estime néanmoins que les «objectifs» devraient être remplacés par les «conditions», pour maintenir la cohérence avec la terminologie utilisée dans les articles précédents de la décision du Conseil proposée.

Amendement 17: nouvel article 5 bis: rejeté

La Commission mène les évaluations ex-post de tous ses programmes d’aide. Les rapports d’évaluation sont des documents publics qui peuvent être consultés par l’ensemble des parties intéressées sur le site Web de la Commission.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les services de la Commission ont informé oralement le Conseil (groupe des conseillers financiers) de la position de la Commission sur les amendements du PE le 20 février 2007. Le Conseil a décidé à l’unanimité de rejeter tous les amendements du PE que la Commission soutenait, à l’exception d’un, la seconde partie de l’amendement 16, avec le changement de terminologie suggéré par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la seconde lecture a eu lieu au Conseil (groupe des conseillers financiers) le 20 février 2007. Le Conseil devrait approuver la proposition avant la fin mars.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil prévoyant des mesures techniques de conservation pour certains stocks de grands migrateurs

1.
Rapporteur: Rosa Miguélez Ramos
2.
N° PE: A6-0476/2006

3.
Date d'adoption: 14 février 2007

4.
Objet: mesures techniques de conservation pour certains stocks de grands migrateurs
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0030(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés.

Amendement 1: rejeté

Lors de sa dernière réunion annuelle, organisée à Dubrovnik du 17 au 26 novembre 2006, l’ICCAT a adopté un plan pluriannuel de reconstitution du stock de thon rouge.

Ce plan sera transposé en droit communautaire. Dans ces conditions, la Commission estime que cet amendement est inutile.

Amendement 2: rejeté

Le plan pluriannuel de reconstitution du stock répond aux principales préoccupations exprimées par le comité scientifique de l’ICCAT, notamment par la mise en œuvre d’une réduction progressive du total admissible des captures et par le renforcement des mesures de contrôle. Dans ces conditions, la Commission estime que cet amendement est inutile.

Amendement 3: rejeté

Le plan pluriannuel de reconstitution du stock a été adopté par consensus et couvre toutes les étapes, de la capture à la mise sur le marché. Le plan pluriannuel de reconstitution a également été adopté par la CGPM (Commission générale des pêches pour la Méditerranée), étendant ainsi son application à d’autres pays méditerranéens non membres de l’ICCAT. Dans ces conditions, la Commission estime que cet amendement est inutile.

Amendements 4 et 5: rejetés
Le plan pluriannuel de reconstitution du stock prévoit des obligations accrues de compte rendu et des mesures de suivi strictes, comme le compte rendu en temps réel, pour les activités de pêche et d’élevage. Dans ces conditions, la Commission estime que cet amendement est inutile.

Amendement 6: rejeté

L’objectif de la proposition est de transposer en droit communautaire les mesures techniques adoptées par les ORP. Plusieurs études et projets pilotes, menés au niveau des États membres, sont actuellement en cours dans la Communauté pour envisager et mettre au point des engins de pêche plus sélectifs. Dans ces conditions, la Commission juge cet amendement inapproprié.

Amendement 7: rejeté

L’inspection et le contrôle sont couverts par un règlement différent. La lutte contre la pêche INDNR (illicite, non déclarée et non réglementée) est une priorité de la Commission qui a inclus dans son programme de travail pour 2007 un volet englobant une communication de la Commission relative à une proposition de règlement du Conseil sur l’intensification de la lutte contre la pêche INDNR. Dans ces conditions, la Commission juge cet amendement inapproprié.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: sans objet. La proposition sera adoptée comme point A par le Conseil, sans autre débat.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition sera formellement adoptée en avril/mai 2007.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE FEVRIER 2007
-
Résolution du Parlement européen sur le rôle des femmes en Turquie dans la vie sociale, économique et politique (2006/2214 (INI))
Rapport de Emine BOZKURT (PE: A6-0003/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 13 février 2007
Compétence: 
Olli REHN


DG Élargissement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kuneva, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur des idées concernant la stratégie de Lisbonne en vue du Conseil de printemps 2007
(PE: B6-0048/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 14 février 2007
Compétence: 
José Manuel BARROSO


Secrétariat Général
Justification:
La Commission n'entend pas donner suite à cette résolution sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a participé, le 14 mars 2007 au débat sur les résultats du Conseil européen et que la Commission souhaite maintenir un dialogue permanent avec le Parlement européen concernant tous les aspects de la stratégie de Lisbonne.
-
Résolution du Parlement européen sur la dimension externe de la lutte contre le terrorisme international (2006/2032 (INI))
Rapport de Luis YAÑEZ-BARNUEVO GARCÍA (PE: A6-0441/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 15 février 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le dialogue entre le gouvernement chinois et les envoyés du Dalaï Lama
(PE: B6-0051/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 15 février 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Figel', a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur les réfugiés d'Irak
(PE: B6-0052/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 15 février 2007
Compétence: 
Louis MICHEL, Benita FERRERO-WALDNER


Aide Humanitaire ECHO, DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Figel', a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la Guinée
(PE: B6-0049/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 15 février 2007
Compétence: 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Figel', a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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